
 

 

1 

 

PROCÈS VERBAL DE LA SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 30 OCTOBRE 2025 À 18H30 

 

Date de convocation : 23 Octobre 2025 

Lieu de la séance :  Mairie - Place du Général de Gaulle 

Nombre de conseillers en exercice : 15 

Nombre de conseillers présents : 12 

Nombre de conseillers excusés représentés : 3 

Nombre de votants : 15 
 
 
Etaient présents : Mmes Marie-Line CHARPENTIER, Karine KOZA, Emilie-Sophie 
LEBEAU, Gwladys MOREAUX, Maryline THIEBAUT  Mrs Serge GAGNOUX, Benoît 
DUPONT, Thomas LEMERCIER, Mickaël JAMA, Laurent LESCOP, Fabrice LEDOUX . 

Excusés représentés : Mrs Olivier HUOT par Mme Catherine FONTANESI, Thierry CANART 
par Mr Benoit DUPONT, Patrick BREUL par Mme  Marilyne THIEBAUT 

 Secrétaire de séance : Madame  Gwladys MOREAUX  

 
Le quorum est atteint ; la séance débute à 18h30 
 

 

ORDRE DU JOUR  
 

 

1- Approbation du procès-verbal de la séance du 21 juillet 2025. 

2- Adhésion au contrat d’assurance des risques statutaires du Centre De Gestion 

3- Affouage : Etat d’assiette 2026 

4- Décisions modificatives budgétaires 

5- Questions diverses 

 

 

 
1- Le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 21 juillet 2025 est adopté à 

l’unanimité 

 

2- Adhésion au contrat d’assurance des risques statutaires du Centre De Gestion 

 

Madame le Maire  rappelle qu’en vertu de l’application des textes régissant le statut de 

ses agents, en application de l’article 26 de la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, 

portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et du Décret 

n° 86-552 du 14 mars 1986, les centres de gestion peuvent souscrire un contrat groupe 

assurantiel couvrant le risque statutaire pour le compte des collectivités et établissement 

du département. 
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Madame le Maire expose que le Centre De Gestion a communiqué à l’établissement : 

 

- les résultats le concernant.  

- l’application : 

 

*d’une cotisation additionnelle annuelle d’un montant correspondant à 0,40% de la 

masse salariale assurée au titre du contrat CNRACL  

*d’une cotisation additionnelle annuelle d’un montant correspondant à 0,15% de la 

masse salariale assurée au titre du contrat IRCANTEC.  

 

Cette cotisation additionnelle permet de financer les actions et tâches que prend en 

charge le Centre de Gestion de la Marne au titre de l’exécution du contrat conformément 

aux termes fixés avec les cosignataires : l’assureur et de son courtier. Les missions 

réalisées par le Centre de Gestion sont formalisées dans la convention de gestion annexée 

à la présente délibération, signée lors de l’adhésion. 

 

Le Conseil, après en avoir délibéré  par : 

 

Abstention :       0        Contre :        0         Pour : 15 

 

 

Vu le Code Général de la Fonction Publique (CGPF) et la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 

modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, 

notamment l’article 26 ; non encore codifiée ; 

 

Vu le Décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 (alinéa 2) de 

la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée et relatif aux contrats d’assurances souscrits 

par les Centres de Gestion pour le compte des collectivités locales et établissements 

territoriaux ; 

 

DECIDE 

 

 

- Décide d’accepter la proposition suivante : 

 

Assureur : CNP Assurances 

Courtier : Relyens SPS 

Durée du contrat : 4 ans (date d’effet au 01/01/2026) 

Taux garantis pendant 2 ans 

Préavis : contrat résiliable chaque année sous réserve de l’observation d’un préavis de 6 

mois. 

Couverture des indemnités journalières : à hauteur de 90% des obligations statutaires 

 

 

I. Agents Permanents (Titulaires ou Stagiaires) immatriculés à la C.N.R.A.C.L. 

Risques garantis :  

 

• Décès 
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• Congé pour invalidité temporaire imputable au service 

• Longue maladie, maladie longue durée 

• Maternité y compris congés pathologiques / Adoption / Paternité et accueil de l’enfant 

• Maladie ordinaire ou temps partiel pour raison thérapeutique sans arrêt préalable à 

l'expiration d'une période de franchise mentionnée à l'acte d'engagement 

• Temps partiel pour raison thérapeutique consécutif à un arrêt, mise en disponibilité 

d'office pour raison de santé, infirmité de guerre, allocation d’invalidité temporaire 

• Maintien du demi-traitement pour les agents ayant épuisé leurs droits à prestations 

 

Conditions tarifaires :  

- 4.90 % (hors frais de gestion) avec une franchise de 15 jours par arrêt en Maladie 

Ordinaire et risques professionnels. Aucune franchise sur les autres risques.  

 Adhésion : Oui  

   

 

II. Agents Titulaires ou Stagiaires (moins de 28 heures de travail par semaine) et des 

Agents Non-Titulaires affiliés au régime général et à l’IRCANTEC. 

 

Risques garantis : 

 

• Congé pour invalidité imputable au service  

• Grave maladie 

• Maternité (y compris congés pathologiques) / Adoption / Paternité et accueil de 

l’enfant 

• Maladie ordinaire à l'expiration d'une période de franchise mentionnée à l'acte 

d'engagement 

 

Conditions : (garanties/franchises/taux) : 

 

- 1.22 % avec 15 jours de franchise sur la maladie ordinaire. Aucune franchise sur les 

autres risques.  

 

 Adhésion : Oui  

 

L’assemblée délibérante autorise Madame le Maire à : 

 

- Choisir les options (prise en charge totale ou partielle des charges patronales, primes 

et indemnités, Supplément Familial de Traitement, Indemnité de Résidence). 

- Signer tout document contractuel résultant de la proposition du Centre de Gestion : 

proposition d’assurance, certificats d’assurance (contrats) et convention de gestion 

intégrant la cotisation additionnelle annuelle de 0,40 % de la masse salariale assurée au 

titre du contrat CNRACL et 0,15% de la masse salariale assurée au titre du contrat 

IRCANTEC. 

 

 

3- Affouage : Etat d’assiette 2026 

 

L’état d’assiette proposé par l’ONF devant être modifié, cette délibération est retirée. 
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4- Décisions modificatives budgétaires 

 

 

Après explications données par Madame le Maire sur les décisions budgétaires modificatives 

portant sur des avances forfaitaires, des travaux à immobiliser,  

Après en avoir délibéré, le conseil municipal , par  

 

Abstention :       0        Contre :        0         Pour : 15 

 

 

- Décide de procéder aux modifications budgétaires suivantes : 

 

Investissement : 

 

- Dépenses : 

 

Opération ordre 041- C/212   + 31.929,72€ 

Opération ordre 041- C/212   + 39.044,40€ 

 

- Recettes  

 

 

Opération ordre 041- C/238   + 31.929,72€ 

Opération ordre 041- C/203   + 39.044,40€ 

 

Fonctionnement : 

 

- Dépenses : 

 

Chapitre 012- C/6411    - 3.763,00€ 

Chapitre 67- C/673    + 3.763,00€ 

 

 

5- Questions diverses 

 

Communications au conseil municipal de Madame le Maire :  

Désignation de deux référents EESH « Espèces à enjeux pour la santé humaine ». 

Dans le cadre de la prévention de l’impact sanitaire lié aux espèces à enjeux pour la santé 
humaine et plus particulièrement l’ambroisie et les chenilles processionnaires, l’Agence 
Régionale de la Santé Grand Est nous demande de désigner deux référents territoriaux. 

Madame FONTANESI propose de désigner Mr Thomas LEMERCIER , en qualité d’élu et Mr 
David NOUVIAN, en qualité d’agent territorial. 

Cette proposition n’appelle pas d’objection. 
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 Réseaux d’eaux usées avenue de Paris. 

Dans le cadre des travaux de réhabilitation d’une partie des réseaux d’eaux usées , la société 
GINGER CEBTP est intervenue pour réaliser des carottages de la couche de roulement et des 
essais de pénétromètres. 

Champagne BROCHOT : Pose d’un miroir rue Julien Ducos 

 Mr BROCHOT sollicite notre accord pour la pose d’un miroir sur le panneau d’interdiction de 
stationner qui se situe de l’autre côté de la rue, afin de sécuriser les véhicules qui sortent de son 
bâtiment. Ce dispositif est pris en charge et entretenu par l’interessé. 

Pas d’objection à cette demande. 

Changement du serveur et onduleur 

Devis de la société Informatique Service pour un montant de 1.500€. Bon pour accord. 

Arrêts minute définitifs rue Julien Ducos. 

Une réunion avec les riverains des 44, 46 et 48 rue Julien Ducos s’est tenue sur place pour leur 
présenter le plan des 4 « arrêt minute » qui seront tracés prochainement pour compléter l’offre 
de stationnement aux abords des commerces.  

Après le stationnement à hauteur du 44 rue Julien Ducos, 3 potelets seront également installés 
afin d’empêcher les véhicules qui cherchent à éviter le feu tricolore de le contourner en roulant 
sur le trottoir  

Immeuble 87 Rue Julien Ducos 

Cette habitation se dégrade fortement et malgré un contact pris avec le propriétaire aucuns 
travaux ne sont envisagés. Il est urgent de sécuriser ce bâtiment. 
Tout en sachant que le propriétaire n’est pas solvable, deux solutions sont envisageables : 

- L’achat par la commune de la parcelle bâtie, suivi d’une démolition et d’un aménagement 
pour du stationnement 

- La désignation d’un expert et la réalisation des travaux de mise en sécurité par la 
commune. 

Les avis étant partagés, Madame FONTANESI contactera un expert en bâtiment qui aura pour 
missions de lister et de chiffrer les travaux de sécurisation à réaliser. 
 

Madame LEBEAU  nous informe que l’escapade gourmande édition 2026 sera organisée sur St 
Martin, un courrier officiel doit nous parvenir prochainement. 

Monsieur DUPONT informe ses collègues que la commission fêtes et cérémonies a commandé 
des illuminations de Noël qui seront installées sur les candélabres de la Place du Gl de Gaulle et 
sur la façade de la mairie. Il reste maintenant a trouvé un sapin d’au moins 8 mètres de haut. 

La séance est levée à 19h28. 

Le Maire,      La secrétaire de séance, 
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Catherine FONTANESI       Gwladys MOREAUX 


